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Audits de la gestion durable des forêts des entités certifiées PEFC 
affectées par les restrictions dues à la COVID-19 – recommandations 

Version 3 (18/12/2020) 

 

Traduction informative du document « Sustainable Forest Management auditing of 
PEFC certified entities affected by restrictions due to COVID-19 – guidance » publié par 
le PEFC Council et disponible en version originale en anglais sur 
https://pefc.org/covid-19. 

 

Contexte 

Les dispositions sanitaires et les restrictions en matière de voyage liées à la pandémie 
mettent à mal nos activités d’audit. PEFC a publié les recommandations suivantes en vue 
d’assurer une certaine forme de flexibilité aux organes de certification et aux entités certifiées 
affectées par la Covid-19. 

Afin de réduire l’impact des restrictions de voyage, il est essentiellement conseillé de mettre 
en place des procédures d’audit à distance et d’étendre la durée de validité des certificats 
lorsqu’un audit à distance est impossible. Ces recommandations reposent sur le document 
informatif de l’IAF portant sur la gestion des événements et circonstances extraordinaires 
qui ont un effet sur les organes d’accréditation, de contrôle de conformité et de certification 
(Document informatif 3 de l’IAF : 2011 — Première édition), le document obligatoire de l’IAF 
relatif à l’emploi des technologies de l’information et de la communication dans le cadre 
d’audits et de contrôles (Document obligatoire de l’IAF 4 : 2018 — Deuxième édition) et la 
norme ISO 17021-1:2015. 

 

Recommandations 

 

1. Procédures générales pour l’application des règles spécifiques à ces 
recommandations 

A. L’organisme de certification doit établir une politique et une procédure documentées, 
indiquant les mesures qu'il compte prendre si une entreprise certifiée est affectée par la 
crise de la COVID-19. La politique et la procédure doivent couvrir l’organisation 
affectée, qu’il s’agisse d’une entité certifiée individuellement ou d'une organisation de 
groupe certifiée. 

B. Cette politique et cette procédure documentées doivent prévoir une évaluation des 
risques en cas de certification prolongée et si nécessaire une évaluation des risques et 
une méthodologie pour mener des audits crédibles hybrides ou à distance, 
conformément au document informatif 3 de l’IAF : 2011 — Première édition et au 
document obligatoire de l’IAF 4 : 2018 — Deuxième édition. L’organisme de certification 
peut prévoir des audits hybrides ou une combinaison d’audits à distance et de 
vérifications suivantes sur place dans le cadre de l’évaluation des risques et de la 
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méthodologie. Pour cette option de combinaison, l’organisme de certification doit 
entièrement documenter les problèmes nécessitant une vérification sur place et la 
manière d’effectuer et de gérer les résultats. 

C.Chaque cas doit être évalué et documenté par l’organisme de certification pour prouver 
dans quelle mesure l’entreprise certifiée est affectée par la crise de la COVID-19. 

D.L’organisme de certification doit également tenir compte des risques liés aux cas où la 
planification/l’organisation d'un audit complet sur site n’est pas faisable en raison de la 
difficulté d’accès aux locaux de l’organisation ou si c’est déconseillé pour l’auditeur (p. 
ex. restrictions en raison de règles nationales ou locales, risques pour la santé, 
annulations de vol, etc.) et envisager d’organiser un audit hybride, où un auditeur ou un 
expert technique est sur place et le responsable de l’équipe d’audit est à distance. 

E. Ces dispositions s’appliquent uniquement aux organisations touchées par la crise de la 
COVID-19, conformément à l’évaluation menée par l’organe de certification. Elles ne 
s’appliquent dans aucun autre cas. Dès que les dispositions sanitaires et les restrictions 
en matière de voyage seront levées, les audits seront menés dans le respect de la 
norme en vigueur et de toute autre procédure applicable. 

 

2. Audits initiaux et de recertification 

A. Les audits initiaux (Phase 2) et de recertification peuvent s’effectuer sur place ou en 
mode hybride, mais ne peuvent en aucun cas être remplacés par des audits à 
distance. Les audits de Phase 1 (pré-évaluation) peuvent être menés en mode 
hybride ou à distance si l’organisme de certification a documenté une évaluation des 
risques et une méthodologie pour mener des audits crédibles hybrides ou à 
distance. 

Remarque : La Phase 1 est principalement concernée par la vérification des 
informations documentées par le système de gestion. L’objectif de la Phase 2 est 
d’évaluer la mise en œuvre, et notamment l’efficacité, du système de gestion de 
l’organisation et cette évaluation doit avoir lieu sur place. 

B. Si un audit de recertification ne peut être mené, la validité des certificats peut être 
prolongée pour une période de maximum six (6) mois, qui devra ensuite être 
réexaminée au terme de cette période de (6) six mois, en fonction des dispositions 
sanitaires et les restrictions actuelles en matière de voyage. 

C. Si l’organisme de certification a documenté une évaluation des risques et une 
méthodologie pour mener des audits hybrides ou à distance, il peut mener un audit 
de surveillance hybride ou à distance. Si l’audit hybride ou à distance 
supplémentaire est favorable, le certificat pourra  être prolongé pendant 12 mois à 
partir de la date d’expiration d’origine, et il devra ensuite être révisé au terme de la 
période de 12 mois. 
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3. Audits de surveillance 

A. Les audits de surveillance prévus peuvent être reportés de 6 mois maximum 

B. Si l’organisme de certification a documenté une évaluation des risques et une 
méthodologie pour mener des audits hybrides ou à distance crédibles, il peut mener des 
audits de surveillance hybrides ou à distance. 

 

4. Programmes de surveillance interne pour les organisations de groupe 

A. Quand une organisation de groupe est affectée par les restrictions dues à la COVID-19, 
les programmes annuels de surveillance interne peuvent être reportés de maximum 
6 mois ou un programme de surveillance interne hybride ou à distance peut être 
organisé. 

B. Les organisations de groupe qui souhaitent mener une surveillance interne hybride ou à 
distance devront envoyer une évaluation des risques et une méthodologie à l’organisme 
de certification pour approbation. 

 

5. Gestion des non-conformités 

A. Quand des non-conformités majeures existantes ne peuvent être clôturées sans un 
audit sur site ou hybride, l’organisme de certification peut prolonger les délais de 
clôture de maximum six (6) mois. 

B. Quand des non-conformités mineures existantes ne peuvent être clôturées sans un 
audit sur site ou hybride, l’organisme de certification peut prolonger les délais de 
clôture de maximum douze (12) mois. 

C. Si des organismes de certification mènent des audits hybrides ou à distance, 
toutes les non-conformités relevées peuvent bénéficier de délais de clôture 
prolongés comme indiqué ci-dessus. 

D. Dès que les dispositions sanitaires et les restrictions en matière de voyage sont 
levées, les organismes de certification doivent examiner toutes les non-conformités 
majeures ayant bénéficié de délais prolongés et mener des audits sur site le plus 
rapidement possible. 

 

6. Communication à PEFC 

A. L’organisme de certification doit immédiatement prévenir PEFC de tout changement 
relatif à la portée ou à la date d’expiration d’un certificat. 

B. Sur demande, l’organisme de certification fournira les informations documentées 
comme l’exigent ces recommandations au Conseil du PEFC. 
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